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COMMUNE DE VARS-SUR-ROSEIX 

Plan Local d’urbanisme – Bilan de la Concertation 

 

 

LES MODALITES DE CONCERTATION PREVUES : 

Par délibération du 26 juin 2014, le Conseil Municipal de Vars-sur-Roseix a prescrit l’élaboration d’un Plan Local 
d’Urbanisme sur l’ensemble de son territoire communal en fixant les modalités de concertation suivantes : 

« La concertation se déroulera à l’échelle communale par l’intermédiaire de réunions publiques en associant tous les 
partenaires de la concertation : la population, les associations communales ou intéressées, les représentants de la 
profession agricole, les communes limitrophes,… » 

 

La concertation a été mise en oeuvre tout au long de la démarche d’élaboration du projet et a permis aux habitants de 
comprendre et mieux connaître cet outil d’aménagement et d’urbanisme ainsi que l’ambition de l’équipe municipale pour 
la commune. 
Ce bilan est entériné par délibération en Conseil municipal. 

 

LES MODALITES DE CONCERTATION EFFECTUEES ET SON CONTENU : 
 

a. L’affichage de la délibération en Mairie 

La délibération de prescription du Plan Local d’Urbanisme de vars-sur-Roseix a bien été affichée à la mairie. 

b. Publications d’articles concernant le PLU 

Des articles ont été rédigés et publiés pour rendre compte de l’avancée des études. 

c. Le dossier consultable en Mairie et le registre 

La commune a mis à disposition des documents consultables en mairie informant de l’avancée de l’étude, notamment 

sous la forme de panneaux d’exposition en grand format, portant sur : la procédure d’élaboration du PLU, le diagnostic 

socio-économique, paysager et l’état initial de l’environnement, le PADD, et le projet de zonage. Un registre a également 

été mis à disposition des habitants afin de prendre recueillir leurs remarques.  

 

d. Les réunions publiques et les réunions de travail 

 

La commune a tenu trois réunions publiques lors des étapes de la procédure suivantes :  

 
- Réunion publique du 1 mars 2017 portant sur le diagnostic territorial et l’état initial de l’environnement, 

- Réunion publique du 19 septembre 2018 portant sur le Projet d‘Aménagement et de Développement Durables -
PADD, 

- Réunion publique du 23 octobre 2019 portant sur le projet de PLU de Vars-sur-Roseix 
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ANNEXES 

- Panneaux de concertation 

- Extraits de publications 
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Région Nouvelle-Aquitaine 

Décision après examen au cas par cas
en application de l’article R. 104-28 du Code de l’urbanisme

La Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) de la Région Nouvelle-Aquitaine

Vu la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L.104-1 à L.104-8 et R.104-1 et suivants ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'Autorité environnementale ;

Vu le décret  n°2016-1110 du 11 août 2016 relatif  à la modification des règles applicables à l’évaluation
environnementale des projets, plans et programmes ;

Vu le décret n°2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif  au Conseil  général de l’environnement et du
développement durable, notamment son article 11 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 mai 2016 portant approbation du
règlement intérieur du Conseil général de l’environnement et du développement durable ;

Vu les arrêtés ministériels du 12 mai 2016 et du 17 avril 2018 portant nomination des membres des Missions
Régionales d’Autorité environnementale (MRAe) du Conseil général de l’environnement et du développement
durable ;

Vu la décision du 27 avril 2018 de la Mission Régionale d’Autorité environnementale portant délégation de
compétence aux membres permanents pour statuer sur les demandes d’examen au cas par cas présentées
au titre des articles R. 122-18 du Code de l’environnement et R. 104-28 du Code de l’urbanisme ;

Vu la demande d’examen au cas par cas enregistrée sous le numéro de dossier figurant dans l’encadré ci-
dessus, déposée par la commune de Vars-sur-Roseix,  reçue le 23 novembre 2018, par laquelle celle-ci
demande à la Mission Régionale d’Autorité environnementale s’il est nécessaire de réaliser une évaluation
environnementale à l’occasion du projet d’élaboration de son plan local d’urbanisme (PLU) ;

Vu l’avis de l’Agence régionale de santé en date du 17 décembre 2018 ;

Décision n°2019DKNA3 du 15 janvier 2019
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Décision de la Mission Régionale d’Autorité environnementale

(MRAe) de Nouvelle-Aquitaine, après examen au cas par cas,  sur

l'élaboration du plan local d’urbanisme (PLU) 

de Vars-sur-Roseix (19)

N° MRAe 2019DKNA3

dossier KPP-2018-7456



Considérant que la commune de Vars sur Roseix, 375 habitants en 2016 sur un territoire de 4,26 km²,
envisage l’accueil de 20 habitants d’ici 2030 ;

Considérant que le projet souhaite permettre la construction de 35 à 40 logements pour le maintien de la
population actuelle et l’accueil des nouveaux habitants, et que pour cela la collectivité souhaite mobiliser cinq
à six hectares pour l’habitat ;

Considérant que le projet de développement urbain vise notamment à « organiser l’extension du bourg en
direction des hameaux de la route d’Ayen et de Chantegrèle » ;

Considérant  que  ces  extensions  urbaines  ainsi  que  les  autres  parcelles  ouvertes  à  l’urbanisation,
notamment aux lieux-dit  «Barrière de Chantegrèle » et  « les Coustaloux » constituent  la poursuite d’une
urbanisation linéaire ;

Considérant  que le dossier n’explique pas les alternatives étudiées,  ayant finalement abouti à ce choix
d’aménagement ;

Considérant  que le  dossier  fourni  n’analyse  pas  les  incidences  paysagères  de  ce  type d’urbanisation,
notamment au regard des co-visibilités identifiées de et vers le bourg ;

Considérant  de plus que les parcelles en extension urbaine aux lieux dits Beaugefert et Chantegrèle ne
semblent  pas  cohérentes  avec  la  volonté  affichée  dans le  projet  d’aménagement  et  de développement
durables (PADD) de préserver des coupures d’urbanisation ;

Considérant par ailleurs que les informations fournies ne permettent pas de garantir l’atteinte d’une densité
d’urbanisation supérieure à celle des années passées ;

Considérant que la description des milieux présents dans les parcelles ouvertes à l’urbanisation à vocation
d’habitat est partielle et ne permet pas de conforter la conclusion d’absence de présence de milieux naturels
à forts enjeux dans les extensions proposées ;

Considérant que la commune dispose de zones à vocation économique Ux au lieu-dit « chez Minet » ;

Considérant  que  le  dossier  fait  apparaître  de  forts  enjeux  environnementaux  sur  ces  parcelles  pré-
aménagées, entièrement constituées de prairies humides et en contact direct avec la ripisylve du Roseix,
identifiée dans le dossier comme support d’une continuité écologique intercommunale ;

Considérant  que le dossier fait également apparaître un enjeu lié aux remontées de nappe, non analysé
pour les zones Ux pourtant concernées ;

Considérant  que l’absence d’orientation d’aménagement et de programmation et d’extraits du règlement
écrit, ainsi que de toute analyse spécifique des incidences environnementales relative à ces zones Ux ne
permet pas d’évaluer la démarche de réduction des impacts potentiels sur l’environnement ;

Considérant de plus que l’absence d’exposé des projets ou demandes d’acteurs économiques ne permet
pas  de  comprendre  l’ouverture  immédiate  à  l’urbanisation  de  surfaces  à  vocation  économique  aussi
importantes ;

Considérant que le dossier indique que la défense contre l’incendie est insuffisante, sans toutefois détailler
la couverture du territoire par des dispositifs de défense ; qu’il est nécessaire de connaître ces éléments pour
évaluer la cohérence avec les développements de l’urbanisation proposés dans le projet de PLU ;

Concluant, qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne responsable, des éléments
évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date de la présente décision, le projet d’élaboration
du PLU de Vars-sur-Roseix. est susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la
santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement ;

Décide :
Article 1er :

En application des dispositions du chapitre IV du Livre Premier du Code de l’urbanisme et sur la base des
informations  fournies  par  la  personne  responsable,  le  projet  d’élaboration  du  PLU  de  Vars-sur-Roseix
présenté par la commune de Vars-sur-Roseix (19) est soumis à évaluation environnementale.

Article 2 :

Les objectifs spécifiques poursuivis par la réalisation de l’évaluation environnementale sont explicités dans
les considérants de la présente décision. La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles le
projet présenté peut être soumis par ailleurs. Elle ne dispense pas les projets, éventuellement permis par ce
plan, des autorisations administratives ou procédures auxquelles ils sont soumis.
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Article 3 :

La présente décision sera publiée sur le site Internet de la Mission Régionale d’Autorité environnementale
http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr En outre, en application de l'article R.104-33 du Code de
l'urbanisme, la présente décision doit être jointe au dossier d'enquête publique ou de mise à disposition du
public.

Fait à Bordeaux, le 15 janvier 2019

 

Voies et délais de recours
1 - décision soumettant à la réalisation d’une évaluation environnementale     :

Le recours administratif préalable est obligatoire sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux. 
Il doit être formé dans le délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision sur le site internet de l’autorité
environnementale et adressé à Monsieur le Président de la Mission Régionale d'Autorité Environnementale

Recours gracieux, hiérarchique et contentieux, dans les conditions de droit commun.
2 - décision dispensant de la réalisation d’une évaluation environnementale     :

Les décisions dispensant de la réalisation d’une évaluation environnementale étant considérées comme des
actes préparatoires ne faisant pas grief, elles ne sont pas susceptibles de faire l’objet d’un recours.

Toutefois,  elles  pourront  être  contestées  à  l’appui  d’un  recours  contentieux  dirigé  contre  la  décision
d’approbation du plan, schéma ou programme.

Décision n°2019DKNA3 du 15 janvier 2019
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           Jacqu es BùùROCHU 

COMMISSAIRE ENQUETEUR                                                                                     

 

 

 

 

 

PROCÈS VERBAL DE SYNTHÈSE DES OBSERVATIONS RECUEILLIES 

DURANT L’ENQUÊTE PUBLIQUE  

CONCERNANT : 

LE PROJET DE PLAN LOCAL D’URBANISME  

PRÉSENTÉ PAR  

LA COMMUNE DE VARS-SUR-ROSEIX (19130) 

 

Ce document qui comprend quinze (15) pages numérotées de 1 à 15 a été établi en 2 

exemplaires dont un remis et commenté au porteur de projet.  

 

Comme le stipule l’article R.123-18 du code de l’environnement, vous disposez de quinze 

jours pour m’adresser, si vous le souhaitez, un mémoire en réponse, soit au plus tard le 9 

mars 2021. Passé ce délai, il sera considéré que vous avez renoncé à cette faculté. 
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PRÉAMBULE 

 Le procès-verbal de synthèse est établi conformément à l’article R123-18 du Code 

l’environnement.  

 Celui-ci prévoit qu’à l’expiration du délai d’enquête et à partir de la réception des 

registres mis à la disposition du public et des documents annexes, Le Commissaire 

enquêteur communique sous huitaine au porteur du projet (commune de Vars-Sur-Roseix) la 

synthèse des observations écrites et orales recueillies au cours de l’enquête dans un 

procès-verbal de synthèse.  

 La commune de Vars-Sur-Roseix dispose alors d’un délai de quinze jours pour 

produire ses observations.  

I. DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE : 

   L'enquête s’est déroulée sur 31 jours du lundi 22 février au mercredi 24 mars 2021 

inclus.  

La commune de Vars-Sur-Roseix assistée par le bureau d’études ALTEREO de 

Toulouse a porté ce projet de plan local d’urbanisme. 

Les annonces légales sont parues dans le quotidien « La Montagne » et 

l’hebdomadaire « La Vie Corrézienne ». 

 Le dossier d’enquête a été tenu à la disposition du public du 22 février au 24 mars 

2021 sur le site internet : www.vars-sur-roseix.fr 

 Outre les observations ou propositions pouvant être consignées sur le registre 

d’enquête ou transmises par correspondances en mairie de Vars-Sur-Roseix, le public 

a pu également s’exprimer par courrier électronique via l’adresse internet suivante : 

plu.varssurroseix@orangefr. 

 Le Commissaire enquêteur s’est tenu à la disposition du public, en mairie de Vars-

Sur-Roseix, pour recevoir ses observations aux dates et horaires indiqués ci-après : 

• le lundi 22 février 2021 de 9h00 à 12h00 ;  

• le mercredi 3 mars 2021 de 14h00 à 17h00 ; 

• le vendredi 12 mars 2021 de 9h00 à 12h00 ;  

• le mercredi 24 mars 2021 de 9h00 à 12h00. 
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 En dehors de ces permanences, le dossier et le registre d'enquête ont été tenus à la 

disposition du public, aux jours et heures habituels d’ouverture de la mairie. 

II - OBSERVATIONS DU PUBLIC ET PIÈCES DÉPOSÉES DURANT L’ENQUÊTE : 

2.1 - à l’occasion des permanences du Commissaire enquêteur (13 observations) : 

Lundi 22 février 2021 de 9h00 à 12h00. 

 

1 – Monsieur DELORD Éric demeurant à Chantegrèle (19130) Vars-Sur-Roseix : 

Cette personne demande que sa grange sise sur la parcelle A 353 puisse faire l’objet de 

transformation en vue de son changement de destination (habitation, gîte …) dans un 

avenir plus ou moins proche. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

2 – Madame Suzanne DELAGE épouse COURNIL demeurant au 4, rue Boussicot 2 à 

19360 Malemort : 

    Cette personne indique que les parcelles A 216, A 220 et A 217, dont elle est propriétaire, 

sont grevées par le périmètre de 50 mètres autours des vergers exploités. 

    Elle conteste le fait que ce verger soit encore considéré comme exploitable en tant que 

tel, compte tenu de l’état des fruitiers, certainement plus que cinquantenaires. 

    Cette contrainte l’empêche de pouvoir construire sur lesdites parcelles. 

    Alors même, que lors de l’installation du tout à l’égout, il lui a été demandé de participer 

financièrement au coût des travaux et plus particulièrement au raccordement futur de ses 

parcelles.  

    Selon elle, cette participation laissait entendre que ces terrains étaient donc considérés 

comme constructibles à l’avenir. 

    Elle s’interroge sur cette situation et demande à la commune de bien vouloir revoir sa 

position. 

 

3 - Madame VANTIGHEM Alice demeurant 26, rue des Coustaloux à 19130 Vars-Sur-

Roseix : Cette personne représente sa fille Sophie demeurant à Besançon (25056). 



4 
 

 

    Elle souhaite que ses parcelles cadastrées 692 et 693 soient considérées comme 

constructibles pour l’avenir.  

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

4 – Monsieur LIVET Pascal demeurant à Chantegrèle à 19130 Vars-Sur-Roseix : 

    Propriétaire des parcelles A 426 et A 427 proche d’une zone habitée et des réseaux, 

cette personne demande que celles-ci soient déclarées constructibles. 

 

Mercredi 3 mars 2021 de 14h00 à 17h00. 

 

1 –Madame VIGNAL Marie-Paule demeurant au Poulverel d’Allassac (19240) : 

    Le 8 avril 2016, ma demande de certificat d’urbanisme concernant mes parcelles 

O-A 944, 745, 943 et 748 a été refusée. 

    La consultation du règlement graphique du projet de PLU fait apparaître que 

lesdites parcelles sont classées en zone UB. 

    Ces parcelles se situant à environ 125 mètres d’une habitation, il me paraît donc 

anormal que je ne puisse pas faire construire sur celles-ci. 

    Je vous demande donc de bien vouloir revenir sur votre décision de 2016. 

 

2 – Madame RAPHAL Jacqueline demeurant 17 rue des Puits à 19130 Vars-Sur-

Roseix : 

 parcelle B 205 Les Combes : je conteste le sursis à statuer s’appliquant au 

certificat d’urbanisme délivré le 22 avril 2020 et demande que ce terrain ne soit 

pas classé en zone agricole pour me permettre de pouvoir y édifier une 

construction ; 

 parcelles 485 et 793 : celles-ci ont bénéficié, en 2007, d’un certificat 

d’urbanisme positif.  

A la consultation du règlement graphique du PLU, il s’avère qu’elles sont 

actuellement affectées par l’existence de deux périmètres autour d’un bâtiment 

agricole qui les rendent donc inconstructibles. 

Je demande donc que soient remises en cause ces deux contraintes qui font 

perdre de la valeur à mes biens. 
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3 – Madame DAURAT Edith demeurant 11 Mallevialle à 19130 Saint-Aulaire : 

 

    Au titre de ma parcelle B 528, je demande que le certificat d’urbanisme qui m’a été 

accordé jusqu’à ce jour soit renouvelé au titre du projet de PLU lancé par la mairie. 

 

 

Vendredi 12 mars 2021 de 9h00 à 12h00. 

1 – Association « Ecoute et Soutien/L’Eveil » représentée Madame Christine LACHEZE, 

Vice-présidente et Monsieur Éric GRAS responsable de l’association : 

    L’association E et S est propriétaire de deux parcelles qui apparaissent en zone de 

réservation sur le projet de PLU. 

 Une est un parc situé au centre du village et donnant sur la cour de la maison qui 

appartient également à l’association et est habitée. La destination vers un parc public 

serait très problématique (regard sur la cour privée, accès au toit). Ce parc est incorporé 

au projet d’accueil et de prise en charge thérapeutique, activité principale de l’association 

d’accueil en milieu rural à Vars va démarrer dans les prochaines semaines 

conformément au dossier déposé et validé à l’ARS et au Conseil départemental. 

Les accueils et activités proposés aux personnes fragiles et isolées sont encadrés et 

l’usage du parc est un élément de travail thérapeutique de la prise en charge. 

Le parc fait partie des biens de l’association qu’elle veut conserver pour les raisons ci-

dessus ; 

 Parcelle située route de l’Abbaye de la Règle face à l’entrée de la maison louée. A ce 

jour nous ne souhaitons pas que cette parcelle soit considérée comme emplacement 

réservé compte tenu de l’absence de terrain disponible nous appartenant à proximité de 

cette maison. 

    Nous soulignons que dans ce PLU nous sommes impactés sur deux parcelles contigües ou 

en grande proximité du bâti nous appartenant. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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2 - Monsieur CROUZEVIALLE Miche demeurant 97 rue Brillette à 33320 Le Taillan en 

Médoc : 

    Propriétaire de la parcelle A 437 (environ 2400 m²), je souhaite connaître si ce terrain peut 

être constructible. 

 

 

3- Monsieur DAVID Nicolas en indivision avec Monsieur DAVID Jérôme demeurant Le 

Cluzel à 19130 Saint-Cyr-La-Roche : 

     Nous souhaitons savoir si les parcelles B 232, 233 et 623 peuvent être constructibles et 

prises en compte dans le nouveau PLU. 

 

Mercredi 24 mars 2021 de 9h00 à 12h00 

1 – Remise par Madame Christine LACHEZE, Vice-présidente de l’association « Centre 

Ecoute et Soutien » d’une fiche explicative qui vient compléter les observations déjà 

formulées lors de son entretien avec le Commissaire-enquêteur le 12 mars 2021.  

Ce document est annexé au registre d’enquête et au présent procès-verbal de synthèse. 

2 – Monsieur Laurent CHARIERAS demeurant à Tonnelas 19130 Vars-Sur-Roseix : 

Propriétaire des parcelles A 329 et A 776 classées en zone A sur le projet de PLU, je 

demande qu’elles soient classées en zone constructible. 

3 - Madame Françoise ROUSSET demeurant rue des puits à 19130 Vars-Sur-Roseix : 

Je suis heureuse de constater que la petite zone verte du bourg, dont mon jardin doit garder 

son caractère naturel. 

 

2.2 - En mairie de Vars-Sur-Roseix, en dehors des permanences assurées par le 

Commissaire enquêteur (3 observations) : 

Jeudi 18 mars 2021. 

1 - Monsieur et Madame FANTHOU Jean-Louis, propriétaires de la parcelle A 446, nous 

avons acquis cette parcelle en 2009 avec un CU.  
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    Nous sommes surpris que sur le projet de PLU, cette parcelle soit considérée comme non 

constructible alors que la parcelle située juste en face est retenue constructible. 

    Nous demandons une révision de la décision et demandons que notre parcelle soit à nouveau 

retenue constructible. 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

2 - Madame BORDERIE Noëlle demeurant « Les Héritières », 23 route d’Ayen à 19130 Vars-

Sur-Roseix : 

    Lors de mes randonnées, je découvre de nouvelles constructions et je suis choquée de 

constater que certaines communes acceptent des maisons avec des toitures terrasses.  

    La commune de Vars-Sur-Roseix, dans son PLU, doit refuser les toits terrasses.  

    Notre commune a des toitures à deux ou quatre pans et l’architecture traditionnelle doit être 

respectée.  

    Nous avons un beau village et les nouvelles constructions doivent s’intégrer dans le paysage 

(respect de l’environnement). La commune doit conserver son identité. 

 

Lundi 22 mars 2021 

 

Madame ROUSSET Françoise (rue des puits – 19130 Vars-Sur-Roseix) est venue consulter 

le dossier. 

 

2.3 - par courriers ou courriels adressés ou déposés à l’intention du Commissaire 

enquêteur en mairie de Vars-Sur-Roseix sur le site internet dédié à cet effet (2 

courriels) :  

Mardi 9 mars 2021 

 1 - Retransmission par la Mairie de Vars-Sur-Roseix d’un courriel de Madame CORNIL 

Suzanne née DELAGE demandant à obtenir un rendez-vous avec le Commissaire enquêteur. 

    En réponse, il lui a été indiquée que le Commissaire enquêteur ne prenez pas de rendez-

vous mais qu’il était encore possible de le rencontrer les 12 et 24 mars 2021 de 9h00 à 12h00.  
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Mardi 23 mars 2021 

2 - Réception d’un courriel et d’une pièce jointe transmis par l’association « Centre 

Ecoute et Soutien ». 

Ces deux documents sont annexés au registre d’enquête et au procès-verbal de synthèse. 

 

III - THÉMATIQUES DES OBSERVATIONS FORMULÉES PAR LE PUBLIC : 

 Les observations recueillies au cours de cette enquête ne portent pas sur le projet 

dans sa globalité en ce qu’il pourrait avoir de novateur pour la population et le territoire.  

 Les personnes qui se sont manifestées, l’on fait essentiellement au regard de leur 

seul intérêt particulier en ce qui concerne les règles de constructibilité pouvant s’appliquer 

à leurs biens. 

IV – OBSERVATIONS DES PARTIES PRENANTES ASSOCIÉES : 

A l’occasion de la saisine des parties prenantes associées, 9 d’entre elles ont 

transmis un avis, à savoir : 

Conseil départemental de la Corrèze du 14 novembre 2019 (1 page) : 

 Cette collectivité émet un avis favorable à ce projet de PLU porté par la commune de Vars-

Sur-Roseix. 

CDPENAF de la Corrèze du 23 avril 2020 (2 pages) : 

 La Commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et 

forestiers a émis deux avis, à savoir : 

 un avis simple favorable à la majorité, sur le projet de règlement encadrant les possibilités 

d’extension et de construction d’annexes à l’habitation en zone A et N au titre de l’article L.151-

12 du Code de l’urbanisme, sous réserve de supprimer la règle qui autorise une hauteur 

différente pour les annexes et les piscines couvertes en zone N (naturelle) : 

 un avis simple favorable à la majorité, au titre de l’article L.151-13 du code de l’urbanisme, 

sur les secteurs de taille et de capacité limitées (Stecal) suivants : 

- Stecal Ax au lieu-dit chez Modurou, route du Roc Pelé ; 

- Stecal Nx au lieu-dit La rivière, route du Soulet. 
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Centre régional de la propriété forestière Nouvelle-Aquitaine du 28 mai 2020 (1 page) : 

 Cette entité demande que soient apportées des modifications aux documents ci-après : 

I – Rapport de présentation (pièce 1.3) au chapitre « caractéristiques urbaines, architecturales, 

environnementales et paysagères » page 187 rajouter une exception pour les bâtiments destinés 

à l’exploitation forestière et donc susceptibles d’accueillir du matériel de grande hauteur. Dans la 

colonne « Objectifs-Justification » il sera donc nécessaire de modifier la phrase comme suit : Adapter 

les hauteurs maximales autorisées aux installations et au matériel nécessaires aux activités agricoles 

et forestières tout en limitant leur impact paysager ; 

II - La page 46 du Règlement écrit devra elle aussi prendre cette modification ; 

III – le règlement graphique devra voir sa légende clarifiée par la modification des intitulés ou l’ajout 

des articles de loi utilisés pour les prescriptions et réservations notamment les articles L.151-23 et 

L.113.1du Code de l’urbanisme. Car il est important de pouvoir repérer plus facilement les secteurs 

en espaces boisé classés (EBC) au titre de l’article L.113.1. 

 Cet organisme conclut donc son propos en émettant un AVIS FAVORABLES SOUS 

RESERVE de la prise en compte des modifications proposées supra. 

Chambre d’agriculture de la Corrèze du 25 mars 2020 (5 pages) :  

I – Règlement graphique (pièce 4.1) : 

  Les bâtiments d’élevage situés au lieu-dit Chantegrèle soient retirés de la zone Ub et 

obligatoirement classés en zone A. La zone Ub n’autorisant pas la construction d’un bâtiment agricole, 

il sera donc impossible de procéder tous travaux de mise aux normes ou de toutes constructions 

nécessaires au maintien ou au développement de ces structures agricoles ; 

II – Règlement écrit (pièce 4.1), la Chambre d’agriculture : 

- souhaite que la possibilité d’installer des panneaux photovoltaïques au sol soit retirée du règlement 

du zonage Ux ; 

- demande, pour ce qui concerne les constructions agricoles et forestières en zone A, que le texte, 

« Les toits sont à deux pans. Les couvertures d’aspect tuile s canal sont interdites, de même que les 

couvertures d’aspect tôles ondulées, tôles nervurées ou zinc laqué. Les couvertures d’aspect bac-

acier de couleur sombre sont cependant autorisées », soit retiré pour ne pas engendrer de surcoût 

lors de la construction de nouveaux bâtiments agricoles ; 

- demande en matière de traitement des eaux pluviales que le texte « Toutes installations soumises 

à autorisation ou déclaration au titre de la législation sur les installations classées et de la loi sur l’eau, 
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doit s’équipe d’un dispositif de traitement des eaux pluviales adapté à l’importance et à la nature de 

l’activité et assurant une protection efficace du milieu naturel » ne s’applique pas aux bâtiments 

agricoles. 

- conclut en émettant un AVIS FAVORABLE SOUS RESERVE que l’ensemble des éléments précités 

soit clairement modifiés dans les règlements (écrit et graphique) du PLU approuvé. 

Conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement de la Corrèze des 16 octobre 2019 

et 14 avril 2020 (3 + 2 pages) : 

 Le CAUE invite le porteur de projet à réexaminer certains passages du dossier, à savoir : 

I – Le zonage : 

- les parcelles 943,944,745 et 748 situées entre « les Coustaloux » et « Les Roches » pour 

lesquelles une OAP pourrait déterminer leur organisation et le positionnement des accès ; 

- les parcelles 1047 et 1092 situées au sud du bourg pour lesquelles une OAP permettrait là 

aussi de savoir comment l’urbanisation pourrait y être optimisée ; 

- certaines représentations graphiques n’apparaissent pas dans la légende (zonage vert foncé, 

pointillés jaunes) ; 

II – Le règlement : 

- le croquis de la maison en U ne semble pas représenter un volume simple mais complexe, il 

serait à interdire ; 

- la tuile mécanique n’est pas autorisée pour les zones pavillonnaires (UB). Cette interdiction 

n’est peut- être pas judicieuse ; 

- le texte traitant des types d’ouverture des toits mérite d’être clarifié voire simplifié ; 

- les enduits ne doivent pas être de teinte similaire au grès rouge, beaucoup trop soutenu. Un 

beige ou un gris rosé serait plus approprié ; 

- les constructions forestières et agricoles sont autorisées en zone A sous conditions, sans 

que celles-ci ne soient précisées ; 

- le texte traitant des clôtures doit être clarifié en ce qui concerne la différence pouvant exister 

entre la limite d’emprise publique et la façade sur voie. En zone A, on peut lire « les clôtures 

en limite de propriété sont constituées par des grillage surmontés par une haie vive d’essence 

locale mixte ». Le terme « surmontés » doit être remplacé par « doublés ». 

 Le CAUE de la Corrèze conclut en émettant un AVIS FAVORABLE TOUT EN INVITANT le 
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porteur de projet à reprendre la rédaction des passages décrits supra.   

Préfecture de la Corrèze de la Corrèze du 8 juin 2020 (2 pages) : 

 L’Etat, s’appuyant sur la note technique (Cf. avis DDT ci-après) développant l’ensemble des 

éléments d’analyse de ses services, émet un avis favorable sous réserve de la prise en compte des 

prescriptions et recommandations formulées dans ce document. 

Direction départementale des territoires de la Corrèze du 8 juin 2020 (22 pages) : 

 Après avoir décrit le contexte dans lequel ce projet d’élaboration du PLU de la commune de 

Vars-Sur-Roseix a vu le jour, la Direction départementale des territoires a formulé, après analyse du 

dossier, un nombre très important de prescriptions et/ou de recommandations. Elles s’articulent 

comme suit : 

I -Remarques générales sur le projet de PLU en ce qui concerne : 

- la consommation foncière avec deux prescriptions ; 

- le développement urbain et de la consommation forestière sans remarque particulière. 

II - Remarques par thématiques, à savoir : 

- environnement, biodiversité et eau avec cinq recommandations ; 

- risques et nuisances avec huit prescriptions et une recommandation ; 

- agriculture et forêt avec trois prescriptions. 

- déplacements et bruits des transport terrestre sans remarque particulière ; 

III - Remarques sur le rapport de présentation en général (une remarque et une 

recommandation) et sur les documents constitutifs suivants : 

- état initial de l’environnement (pièce 1.1) avec six prescriptions et six recommandations ; 

- diagnostic territorial (pièce 1.2) avec onze prescriptions et deux recommandations ; 

- explications des choix (pièce 1.3) avec dix prescriptions et quatre recommandations. 

IV - Remarques sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (pièce 2) avec deux 

recommandations. 

V - Remarques sur les Orientations d’Aménagement et de Programmation (pièce 3) avec trois 

prescriptions. 

VI - Remarques sur le règlement graphique (pièce 4.1) avec onze prescriptions. 
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VII - Remarques sur le règlement écrit (pièce 4.1) avec vingt-huit prescriptions et huit 

recommandations. 

VIII - Liste des bâtiments admis à changer de destination (pièce 4.4) avec une prescription et une 

recommandation. 

IX – Annexes (pièce 5) avec une prescription et une recommandation. 

X – Compatibilité avec les documents supra-communaux sans remarque particulière. 

XI – Numérisation du document avec une prescription et une recommandation 

Mission régionale d’autorité environnementale de la Région Nouvelle-Aquitaine du 

 7 août 2020 (7 pages) : 

 Suite à saisine par la commune de Vars-Sur-Roseix, la MRAe Nouvelle Aquitaine a pris, le 15 

janvier 2019, la décision de soumettre ce projet de PLU à évaluation environnementale car il est 

susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine. 

 Dans son avis du 7 août 2020, l’autorité environnementale, après avoir rappelé le 

contexte et les objectifs généraux du projet, a tenu à rappeler que l’évaluation 

environnementale avait pour finalité d’évaluer l’impact du PLU sur l’environnement et 

d’envisager, si nécessaire, les mesures visant à Eviter, Réduire ou en dernier lieu Compenser 

(ERC) ses incidences négatives. 

 S’agissant de la teneur du dossier présenté, l’analyse conduite par la MRAE s’est 

traduite par un certain nombre de prescription ou recommandations qui font l’objet du résumé 

ci-après : 

 

I – Contenu du rapport de présentation, qualité des informations qu’il contient et prise 

en compte de l’environnement : 

 A - Remarques générales : 

- fusion des trois parties composant le rapport de présentation afin de faciliter la 

recherche d’informations et la compréhension du raisonnement ayant soutenu 

l’élaboration de ce document ; 

- fournir à partir du diagnostic territorial réalisé à l’échelle des onze communes de 

l’Yssandonnais, une restitution ciblée prioritairement sur les enjeux spécifiques du 

territoire communal. Les informations disponibles mériteraient d’être réorganisées et 

clarifiées pour le rendre plus accessibles au public ; 
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- le « résumé technique » devrait être placé au début du rapport de présentation pour 

le rendre plus accessible au public ; 

- intégrer, en complément aux synthèses communale relatives à l’état initial de 

l’environnement et au diagnostic, une ou plusieurs cartes de synthèse globale pour 

faciliter leur articulation avec la partie « explication des choix ».  

 B – Diagnostic économique et analyse de l’état initial de l’environnement : 

1 - Démographie et logements : la localisation des logements vacants sur la 

commune mériterait de figurer au dossier ; 

2 - Eau potable : intégrer dans le dossier les éléments relatifs aux masses d’eau dans 

lesquelles s’effectuent les prélèvements, aux volumes autorisés, prélevables et 

prélevés pour l’approvisionnement en eau potable ainsi que des données sur le 

rendement du réseau d’adduction. Ces renseignements permettraient d’apprécier la 

faisabilité du projet communal ; 

3 - Assainissement : apporter de plus amples informations en la matière ; 

4- Les risques : produire des cartes à une échelle communale pour mieux 

appréhender les risques pouvant affecter la commune et fournir des informations sur 

les perspectives de mise en conformité du dispositif de défense incendie et sur son 

calendrier de réalisation ; 

5 – La trame verte et bleue et les zones humides : suite aux modifications apportées 

par la loi du 24 juillet 2019 (article L.211-1 du Code de l’environnement), réaliser une 

mise à jour cartographique et mettre en relation la trame verte et bleue communale 

soient mises en relation avec les secteurs de développement projetés dans la partie 

explicative des choix afin de permettre une analyse des impacts potentiels ; 

6 – Consommation d’espaces agricoles et naturels : la MRAE met en exergue la 

faible densité des 36 logements construits entre 2005 et 2014 (3,6 logements/hectare) 

qui a conduit à une consommation très excessive d’espaces naturels, agricoles et 

forestiers. 

 C – Projet communal et prise en compte de l’environnement : 

1 – Justification du projet communal et consommation d’espaces : 

 

- accueil de population et construction de logements : la création de logements 

par changement de destination mériterait d’être quantifiée ; 
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- consommation d’espaces naturels et agricoles : l’objectif de densité pour 

l’habitat reste l’habitat reste trop faible pour lutter contre l’étalement urbain et limiter 

la consommation d’espaces ; 

- choix des zones ouvertes à l’urbanisation et prise en compte de 

l’environnement : 

 Le projet en l’absence de démonstration contraire, ne s’inscrit pas dans une 

démarche de lutte contre l’étalement urbain. Il s’avère donc de clarifier les choix 

de développement communaux retenus.  

 Il convient donc de compléter la partie du rapport de présentation relative à 

l’explication des choix des secteurs ouverts à l’urbanisation pour permettre de 

comprendre comment le projet a été élaboré et pourquoi ces espaces ont été 

retenus pour le développement communal. L’identification fine des enjeux 

environnementaux sur l’ensemble des thématiques (nuisances, risques, milieux 

naturels, etc.) est à ce titre indispensable. 

 Différentes alternatives doivent pouvoir être envisagées en fonction des 

incidences prévisibles. 

II – Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale : 

  Au regard de l’ensemble des remarques formulées supra, la MRAE considère que la 

démarche d’évaluation environnementale doit toujours être complétée et le projet revu pour 

assurer une prise en compte suffisante des enjeux environnementaux. 

Chambre de commerce et d’industrie de la Corrèze du 9 juin 2020 (1 page) :  

La CCI n’a émis aucune remarque allant à l’encontre de ce projet qui permet : 

- le développement des entreprises et de l’habitat ; 

- la consolidation de l’offre marchande de proximité, notamment dans le centre bourg ; 

- le développement de l’économie touristique. 

Nota bene : les avis des personnes publiques n’ayant pas répondu dans les délais impartis, sont 

donc réputés favorables conformément aux dispositions énoncées dans la transmission qui leur a 

été faite le 21 février 2020. 
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V - OBSERVATIONS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR : 

le Commissaire enquêteur souhaite au regard :    

 des observations ou requêtes formulées par le public que soient apportées des 

réponses à chacune d’entre elles ; 

 des observations, recommandations mais aussi et surtout des réserves formulées 

par les parties prenantes associées que soient apportées des réponses pour 

chacune d’entre elles. 

 Il désire aussi prendre connaissance des dispositions et délais que compte prendre 

le porteur de projet assisté de son bureau d’études pour reprendre et finaliser ce projet de 

plan local d’urbanisme avant qu’il soit présenté au Conseil municipal en vue de son 

approbation.  

Il rappelle à cet effet et ainsi que le souhaite la DDT 19 dans son avis du 8 juin 2020, 

que la réponse du porteur de projet au présent procès-verbal de synthèse, devra se faire 

sous la forme d’une note ou d’un tableau synthétique qui sera joint à l’avis de l’Etat et 

annexée à l’enquête publique. Cette note devra indiquer comment l’ensemble des 

observations précitées sera pris en compte afin d’informer la population (nouvelle rédaction, 

argumentaire …). 

Il souhaite que le mémoire en réponse du porteur de projet lui soit transmis : 

 en deux exemplaires papier, un pour être inséré dans le dossier d’enquête et l’autre 

pour être transmis au Tribunal administratif de Limoges ; 

 en un exemplaire numérique adressé à son adresse courriel. 

                         Vars-Sur-Roseix le 26 mars 2021  

Nom, prénom du porteur de projet                                Le Commissaire enquêteur 

ou de son représentant :                                                        Jacques BROCHU                   
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I Corrèze

c a"u.g
ConseiI d'architecture, d'urbanisme
et de ['environnernent

A l'attention de Madame Corcoral, fVlaire
Mairie
Le bourg
19130 VARS SUR ROSEIX

le mardi 14 avril 2A2O

Projet de Plan Local d'Urbanisme {PLU) de la commune de Vars

lVladame le maire,

Faisant suite à la réception de votre courrier de demande d'avis, reçu le
24 février dernier, concernant le pro.let de Plan Local d'Urbanisme de la commune
de Vars, nous tenons à vous informer qu'ayant participé à une réunion et réalisé
des visites de terrain en tant que personne publique consultée (PPC), nous
avons pu faire part de nos remarques notamment dans un courrier daté du 16
octobre 2019.

Ces remarques n'ont pas toutes été prises en considération et intégrées dans le
règlement qu'il soit graphique ou littéral.
Ainsi, des incohérences, imprécisions ou maladresses demeurent dans le
règlement écrit.

Dans ce contexte, le CAUE émet un avis favorable sur ce projet de
PLU, en vous invitant cependant à reprendre certains passages du
règlement écrit.

Veuillez agréer, [\4adame le maire, l'expression de nos respectueuses
salutations.

Sandra Nicolle,

niste Conseillère

I

45 quaiAristide Briand
19OOO TULLE

TéL 05 55 26 06 48
Courriel caue.L9@wanadoo.fr

-www.raue 19.f r - vvwvvw.f acebook. com/cêuecorreza
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Monsieur le Maire, 
 
Vous avez bien voulu nous transmettre, pour étude et avis, le projet de Plan 
Local d’Urbanisme de votre commune, ce dont nous vous remercions. 
 
Après analyse des documents fournis, nous avons quelques remarques 
concernant votre PLU. 
Tout d’abord, concernant le règlement graphique, nous souhaiterions que les 
bâtiments d’élevage situés au lieu-dit Chantegrèle, soient retirés de la zone Ub 
(Cf Annexe 1). Ce zonage doit être réajusté. 
 
En effet, un bâtiment d’élevage ne peut pas être classé en zone Ub de votre PLU. 
Ils doivent obligatoirement être classés en zone A, d’autant plus que dans votre 
règlement, il est interdit de construire un bâtiment agricole au sein de cette zone 
Ub (Cf Annexe 2).  

Cette classification empêchera tous travaux de mise aux normes ou toutes 
constructions nécessaires au maintien ou au développement de ces structures 
agricoles.  

Ensuite, concernant votre règlement écrit, nous souhaiterions que soit retiré dans 
le règlement du zonage Ux la possibilité d’installer des panneaux 
photovoltaïques au sol (Cf annexe 3). 
 
Pour ce qui concerne les constructions agricoles et forestières en zone A, nous 
demandons que le texte suivant soit retiré.  
« Pour les constructions agricoles et forestières  
Les toits sont à deux pans. Les couvertures d’aspect tuiles canal sont interdites, de même que les 
couvertures d'aspect tôles ondulées, tôles nervurées ou zinc laqué. Les couvertures d’aspect bac-
acier de couleurs sombres sont cependant autorisées. » 
L’application de ce texte engendrerait un surcoût lors de la construction de 
nouveaux bâtiments agricoles. 
 
Enfin, concernant le traitement des eaux pluviales, nous ne souhaitons pas que le 
texte suivant s’applique aux bâtiments agricoles. 

Chambre d’Agriculture de la Corrèze 
Immeuble Consulaire - Puy Pinçon 
Avenue Albert Schweitzer - BP 30 -19001 
TULLE 
Tél. 05 55 21 55 21 - Fax. 05 55 21 55 55 

ANTENNE DE TULLE - VALLEE DE LA DORDOGNE 

Immeuble Consulaire - Puy Pinçon 
Avenue Albert Schweitzer - BP 30 -19001 TULLE 
REF : TC/PA/CJ 
Dossier suivi par : PA 
patrick.auger@correze.chambagri.fr 
colette.jabiol@correze.chambagri.fr 
Tel. 05 55 21 54 58 
Fax. 05 55 21 55 55 

Monsieur le Maire 
Mairie 
4, rue des Écoles 
19130 VARS SUR ROSEIX 

 
 

Tulle le 25 Mars 2020 
Objet : AVIS PLU VARS SUR ROSEIX 



Toute installation, soumise à autorisation ou à déclaration au titre de la législation sur les 
installations classées et de la loi sur l’eau, doit s’équiper d’un dispositif de traitement des eaux 
pluviales adapté à l’importance et à la nature de l’activité et assurant une protection efficace du 
milieu naturel. 
 
 
Par conséquent, après analyse des documents fournis, notre compagnie en tant 
que personne publique associée émet un AVIS Favorable avec Réserves sur 
l’ensemble de votre document d’urbanisme. C’est-à-dire que notre avis sera 
considéré comme favorable si les éléments notifiés en amont sont clairement 
modifiés.  
 
Restant à votre disposition, je vous prie d’agréer Monsieur le Maire, l’expression 
de mes sentiments les plus cordiaux. 

 

 

 

 

 

Le Président, 

Tony CORNELISSEN       
    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Annexe 1 

 
Zone Ub – Secteur Chantegrele 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Annexe 2 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 



 
Annexe 3 

 
Règlement zone Ux 
 

 



















 

  

Centre Régional de la Propriété Forestière 

NOUVELLE-AQUITAINE 
 

 

 

Antenne de la Corrèze 
Maison du Pôle Bois - Avenue du Docteur Schweitzer – 19000 TULLE 
Tél. : + 33 (0)5 55 21 55 84  –  Fax : + 33 (0)5 55 21 55 85 
E-mail : sylvie.serre@cnpf.fr - https://nouvelle-aquitaine.cnpf.fr/ 
SIRET : 180 092 355 00064 - APE : 8413Z 

Délégation régionale du Centre National de la Propriété Forestière 
 

 

 

 

 Monsieur Etienne BRUNET 
  Chef de service ESTER 

  DDT de Corrèze 
  Cité administrative Jean Montalat, 

  Place Martial Brigouleix – BP 314 
19011 TULLE CEDEX 

 
 Tulle, le 28 mai 2020 

N/Réf. : 71/PB/SS 
Affaire suivi par : Sylvie SERRE et Laurent PANUEL  

Objet : Avis au projet arrêté de Plan Local d’Urbanisme de la commune de Vars-sur-Roseix 

  

  

Madame, Monsieur,  
  

Par mail du 25 février 2020 et conformément à l’article R 153-4 du code de l’urbanisme, vous avez bien 
voulu nous transmettre pour avis le projet de Plan Local d'Urbanisme de Vars-sur-Roseix, ce dont nous vous 
remercions.  

Dans un 1er temps, nous vous prions de nous excuser, mais notre emploi du temps ne nous a pas permis 
d’assister aux réunions. D’autre part, nous avons dû nous adapter aux mesures sanitaires et gérer les charges 
de travail, c’est pourquoi nous vous faisons parvenir notre avis qu’aujourd’hui.  

Nous souhaitons apporter des remarques concernant les documents présentés :  

  1.3 RP - p.187 : dans les ‘Dispositions’ nous préconisons de rajouter une exception pour les 
bâtiments destinés à l’exploitation forestière et donc susceptibles d’accueillir du matériel de grande hauteur. 
Une hauteur différente de la règle générale serait donc admise pour ceux-ci. Le complément serait également 
à apporter p.46 du Règlement écrit. De même dans la colonne des ‘Objectifs-Justification’, nous proposons 
de modifier la phrase comme suit : « Adapter les hauteurs maximales autorisées aux installations et au 
matériel nécessaires aux activités agricoles et forestières, tout en limitant leur impact paysager ». 

  Plan de zonage : nous préconisons de clarifier la légende en modifiant les intitulés ou en ajoutant 
les articles de loi utilisés pour les prescriptions et réservations notamment les articles L.151-23 et L.113.1 du 
Code l’Urbanisme. En effet, il est important de pouvoir repérer plus facilement les secteurs en Espaces Boisés 
classés (EBC) au titre de l’article L. 113-1. 

 En conséquence et dans la limite de nos compétences propres, nous émettons un avis favorable (sous 
réserve des modifications proposées ci-dessus) au projet arrêté de plan local d’urbanisme de la commune 
de Vars-sur-Roseix. 

Restant à votre disposition pour vous apporter toute précision utile à ce sujet, nous vous prions d'agréer, 
Madame, Monsieur, l'expression de notre considération distinguée.  

  

Le Directeur-Adjoint du CNPF Nouvelle-Aquitaine  

Pierre Beaudesson  

 

Copie à la mairie de Vars-sur-Roseix 

https://nouvelle-aquitaine.cnpf.fr/


AVIS N°2020ANA93 rendu par délégation de 
                                               la mission régionale d’autorité environnementale de la région Nouvelle-Aquitaine 1/7 

 Région Nouvelle-Aquitaine 

 

 

 

 

 
Porteur du Plan : commune de Vars sur Roseix 
Date de saisine de la Mission Régionale d'Autorité environnementale : 15 mai 2020 
Date de l'avis de l’Agence régionale de santé : 25 juin 2020 

 
 
 
Préambule. 

Il est rappelé ici que, pour tous les plans, programmes ou schémas soumis à évaluation environnementale ou 
à étude d’impact, une « autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis sur 
la qualité de l’évaluation environnementale, ainsi que sur la prise en compte de l’environnement dans le 
dossier qui lui a été soumis. 

En application du décret n° 2016-519 du 28 avril 2016, l’autorité environnementale est, dans le cas présent, 
la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) du Conseil général de l’environnement et du 
développement durable (CGEDD). 

Conformément au règlement intérieur du CGEDD, à la décision du 16 octobre 2019 de la MRAe Nouvelle-
Aquitaine et à l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant 
la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période, cet avis d’autorité 
environnementale a été rendu le 7 août 2020 par délégation de la commission collégiale de la MRAe Nouvelle-
Aquitaine à Hugues AYPHASSORHO. 

Le délégataire cité ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou 
présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet 
du présent avis. 
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 I. Contexte et objectifs généraux du projet 

Le présent avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) porte sur l'élaboration du plan 
local d’urbanisme (PLU) de Vars-sur-Roseix, commune située dans le sud-ouest du département de la Corrèze 
à environ 20 km au nord-ouest de Brive-la-Gaillarde. 

La commune fait partie de la communauté d’agglomération du Bassin de Brive qui compte 48 communes et 
plus de 100 000 habitants. Elle est couverte par le schéma de cohérence territoriale (SCoT) Sud-Corrèze qui 
a fait l’objet d’un avis de l’autorité environnementale le 17 avril 20121 et a été approuvé le 11 décembre 2012. 

Ne disposant actuellement pas de document d’urbanisme, la commune de Vars-sur-Roseix est soumise à 
l’application du règlement national d’urbanisme (RNU). L’élaboration du PLU a été prescrite par délibération 
du conseil municipal en juin 2014. Le PLU a été arrêté en janvier 2020 et a fait l’objet d’une évaluation 
environnementale suite à une décision de la MRAe du 15 janvier 20192 après examen au cas par cas, le 
territoire communal ne comprenant aucun site Natura 2000. 

Cette décision était motivée principalement par l'absence de justification et de description des zones de 
développement choisies pour l'habitat et les activités économiques, la présence potentielle de prairies humides 
sur la zone à vocation économique délimitée au projet présenté, l'absence de cohérence avec le projet 
d'aménagement et de développement durables (PADD) qui affiche comme un enjeu la préservation de 
coupures d’urbanisation. 

La commune, qui comptait 374 habitants en 2017 sur un territoire de 4,26 km², envisage dans le projet examiné 
ici l'accueil de 68 habitants supplémentaires d'ici 2030. Selon le dossier présenté, la commune souhaite 
mobiliser environ 7 hectares pour la construction de 35 à 40 nouveaux logements en densification du tissu 
urbain existant et en extension, ainsi que 8,5 hectares pour les activités économiques. 

Localisation de la commune de Vars-sur-Roseix (source Google maps) 

 
L’évaluation environnementale est une démarche itérative qui doit permettre au maître d’ouvrage, ainsi qu’au 
public, de s’assurer de la meilleure prise en compte possible des enjeux environnementaux, entendus dans 
une large acception, aux différents stades d’élaboration du document. 
Cette démarche a pour but d’évaluer les incidences du plan sur l’environnement et d’envisager les mesures 
visant à éviter, réduire ou en dernier lieu compenser les incidences négatives. La procédure afférente est 
détaillée dans le rapport de présentation établi conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme. 

  
1 Décision consultable sur le site internet de la DREAL Nouvelle-Aquitaine à l’adresse suivante: 
http://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2012-000002_avis.pdf 
2 Décision consultable sur le site internet de la MRAe à l’adresse suivante : 
http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/kpp_2018_7456_vars-sur-roseix_d_dh_signe.pdf 

http://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2012-000002_avis.pdf
http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/kpp_2018_7456_vars-sur-roseix_d_dh_signe.pdf


AVIS N°2020ANA93 rendu par délégation de 
                                               la mission régionale d’autorité environnementale de la région Nouvelle-Aquitaine 3/7 

 II. Contenu du rapport de présentation, qualité des informations qu’il 
contient et prise en compte de l’environnement 

Le rapport de présentation du PLU de Vars-sur-Roseix comprend les pièces requises par les dispositions des 
articles R. 151-1 à 5 du Code de l’urbanisme. 

 A. Remarques générales 

Le rapport de présentation est scindé en trois fascicules (relatifs, pour l'un au diagnostic, pour le deuxième à 
l'état initial de l’environnement, pour le dernier à l'explication des choix, qui seront dénommés fascicules 1 , 2 
et 3 dans la suite du présent avis). Cette présentation, qui n'est, de plus, pas accompagnée d'un sommaire 
général, nuit à une appréhension globale du dossier, certaines informations étant contenues dans plusieurs 
fascicules : par exemple, les informations sur l'état initial de l’environnement (fascicule 1) sont reprises dans 
une synthèse du diagnostic (début fascicule 3) et ensuite dans le résumé non technique (fin du fascicule 3). 
La MRAe recommande de fusionner les trois parties composant le rapport de présentation afin de 
faciliter la recherche d’informations et la compréhension du raisonnement ayant soutenu l’élaboration 
du document. 

Les analyses présentées dans le rapport sont issues d’un diagnostic partagé réalisé à l’échelle du territoire du 
pays de l'Yssandonnais, qui regroupe onze communes. La restitution des données communales est présentée 
sous forme de synthèses déconnectées des éléments de ce diagnostic partagé, avec de plus un décalage en 
termes de mise à jour (les données du diagnostic socio-économique s'arrêtent à 2013 pour le territoire). De 
même, les représentations cartographiques de certaines thématiques (trame verte et bleue, zones humides, 
etc.) sont présentées à l’échelle de l’Yssandonnais, et sont par conséquent inadaptées à une appréhension 
précise des données communales. S'il est intéressant de connaître les caractéristiques et les enjeux du 
territoire élargi, l'enjeu n'est pas de réaliser un diagnostic pour l'élaboration d'un projet de plan local 
d'urbanisme intercommunal, mais de restituer les enjeux spécifiques du territoire communal, objet du projet 
de PLU. Par ailleurs, certains éléments de diagnostic (eau potable, assainissement, etc.) et leurs données 
chiffrées sont dispersés dans les différentes parties du rapport de présentation, ce qui rend difficile leur 
appréhension. 

La MRAe recommande de fournir, à partir du diagnostic territorial réalisé à l’échelle des onze 
communes de l’Yssandonais, une restitution ciblée prioritairement sur les enjeux spécifiques du 
territoire communal. Les informations disponibles mériteraient, de plus, d’être réorganisées et 
clarifiées pour permettre au public de bénéficier d’une information satisfaisante sur la définition et la 
mise en œuvre du projet. 

Le résumé non technique reprend l'ensemble des chapitres du rapport de présentation. En ce sens, il permet 
un accès complet à l’ensemble du dossier du projet de PLU. Néanmoins, il est situé en fin du troisième 
fascicule du rapport de présentation ce qui ne facilite pas sa lecture. 

La Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) rappelle que le résumé non technique est un 
élément essentiel de l’évaluation environnementale destiné en particulier à permettre au public de prendre 
connaissance, de manière claire et accessible, du projet et de ses effets sur l’environnement. Ainsi, la MRAe 
recommande de le placer au début du rapport de présentation pour le rendre plus accessible par le 
public. 

La MRAe note que l’état initial de l’environnement et le diagnostic sont repris au niveau communal dans le 
fascicule d'explication des choix, de manière très synthétique. La MRAe recommande d’intégrer, en 
complément de ces synthèses, une ou plusieurs cartes de synthèse globale, afin de faciliter leur 
articulation avec la partie « explication des choix ». 

 B. Diagnostic socio-économique et analyse de l’état initial de l’environnement 

1. Démographie et logements 

La commune de Vars-sur-Roseix a connu une croissance démographique durant les années 80, puis une 
légère baisse dans les années 90 (perte de l'ordre de 25 habitants soit -1,1% par an), pour repartir à la hausse 
de manière plus soutenue entre 1999 et 2011 (gain de presque 30 habitants sur cette période soit +2,2% par 
an). La dernière période analysée indique une accélération de cette croissance (presque 40 habitants soit 
+2,5% par an entre 2011 et 2016), cependant les derniers chiffres INSEE disponibles (non présentées au 
dossier) relativisent cette croissance (+ 25 habitants soit +1,5% par an entre 2012 et 2017). 

La taille des ménages s'établit à 2,3 personnes par foyer en 2016. 

Le parc de logements a connu une croissance régulière depuis 1968, pour s'établir à 205 logements en 2017.  
Cette croissance a été plus rapide que celle de la population du fait du phénomène de desserrement des 
ménages. 

Le taux de logements vacants (9 % INSEE 2016) est assez conséquent et représente un volume de 
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19 logements. La localisation des logements vacants n'est cependant pas indiquée par le dossier. 

2. Eau potable 

Les développements du rapport de présentation relatifs à la ressource en eau sont insuffisants. L’alimentation 
en eau potable provient principalement de la prise d’eau d’Agudour qui alimente le nord-ouest de la 
communauté d’agglomération du Bassin de Brive. Aucune information claire sur les masses d’eau dans 
lesquelles s’effectuent les prélèvements, ni sur les volumes autorisés et les volumes prélevables et prélevés 
pour l’approvisionnement en eau potable ne sont donnés dans le rapport. Il manque également des données 
sur le rendement du réseau d’adduction. 

La MRAe recommande d’intégrer ces éléments dans le rapport de présentation afin de permettre 
d’apprécier la faisabilité du projet communal. 

3. Assainissement 

Le bourg de Vars-sur-Roseix, sa périphérie et quelques autres quartiers (Route d’Ayen, Beaugefert, 
Chantegrèle et Les Coustaloux, Les Roches et Chez Minet) disposent d’un assainissement collectif relié à une 
station d’épuration (STEP) d’une capacité nominale de 450 Équivalent-Habitants (EH).   

Le volume traité en 2016 par la STEP représentait 12 % de sa capacité nominale. Le dossier indique 
cependant un réseau d’assainissement collectif sensible aux entrées d’eaux parasites. Le rapport ne donne 
pas suffisamment d’informations sur le programme et le calendrier des travaux envisagés pour améliorer le 
fonctionnement de la station d’épuration et des réseaux. 

Le reste du territoire de Vars-sur-Roseix dépend de l’assainissement autonome et compte 65 installations, 
dont 45 ont fait l’objet d’un contrôle en 2018. Le rapport indique que la plupart des installations contrôlées sont 
non conformes. La nature des dysfonctionnements, la localisation ainsi que le nombre exact des installations 
concernées ne sont pas indiqués, le rapport doit donc être complété. De plus, la carte d’aptitude des sols à 
l’infiltration des eaux ne figure pas dans le dossier, alors que ces données permettraient d’éclairer les choix 
en matière d’urbanisation.  

La MRAe recommande d’apporter de plus amples informations en la matière. 

4. Les risques 

La commune est soumise notamment aux risques d’inondation par remontée de nappes, de mouvements de 
terrain et de retrait-gonflement des argiles. D'une manière générale, ces risques font l'objet d'une présentation 
peu détaillée car englobée dans un diagnostic intercommunal, avec des cartographies ne permettant pas de 
situer précisément les enjeux y afférents.  

La MRAe recommande de produire des cartes à une échelle communale afin de mieux appréhender 
les risques auxquels est soumis le territoire communal. 

La situation du dispositif de défense contre l’incendie de la commune est présentée comme insuffisante. Un 
diagnostic du réseau est annoncé comme nécessaire afin d’établir un programme de travaux afin de  
renouveler et développer le réseau3. Ce diagnostic étant un préalable au développement de l’urbanisation 
dans les secteurs concernés, le rapport devrait contenir les informations sur les perspectives de mise 
en conformité du dispositif de défense incendie et sur son calendrier de réalisation. 

5. La trame verte et bleue et les zones humides 

Le territoire de la commune de Vars-sur-Roseix ne comporte pas de site Natura 2000, ni de zone naturelle 
d’intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF). 
Il se compte trois types d’espaces naturels : le réseau hydraulique et ses zones humides, les espaces 
agricoles ouverts et la trame bocagère constituée de feuillus (boisements, haies ou alignements). 
Le rapport de présentation se base notamment sur l’inventaire des zones à dominante humide du bassin 
versant de la Dordogne réalisé en 2011 par l’établissement public territorial du Bassin de la Dordogne 
(EPIDOR) pour identifier les espaces naturels potentiellement humides sur le territoire de l’Yssandonnais. Les 
périmètres de ces zones sont reportés sur la carte de la page 85 de l’état initial de l’environnement. 

La carte de la trame verte et bleue communale présentée page 228 du fascicule 3 du rapport de présentation 
ne permet pas de mettre ces zones humides en relation avec les secteurs de développement projetés.  

La MRAe rappelle que les modalités réglementaires d’identification des zones humides ont été 
modifiées par la loi du 24 juillet 2019 renforçant la police de l'environnement (article L. 211-1 du code de 
l'environnement, cf. infra paragraphe C.2), et qu’une mise à jour cartographique est nécessaire suivant 
ces nouvelles modalités ; elle demande par ailleurs que la trame verte et bleue communale, ainsi que 
la déclinaison territoriale des sous-trames, soient mises en relation avec les secteurs de 
développement projetés dans la partie explicative des choix afin de permettre une analyse des impacts 
potentiels. 

  
3 Rapport de présentation fascicule 3 page 28 et suivantes 
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6. Consommation d’espaces agricoles et naturels 

Le rapport indique que 20 hectares ont été artificialisés entre 2005 et 2014. Ces surfaces ont été destinées 
majoritairement à l'habitat (pour environ dix hectares qui ont permis la construction d'environ 36 logements, 
avec une très faible densité d’environ 3,6 logements par hectare) et aux activités économiques (pour environ 
9 hectares). Un peu moins de 1 hectare a été utilisée pour des bâtiments en lien avec les exploitations 
agricoles. 

Cette consommation très excessive d’espaces naturels, agricoles et forestiers a majoritairement affecté 
l’activité agricole (10,7 ha de prés et 2,3 ha de terrains cultivés ont été consommés). 

 C. Projet communal et prise en compte de l’environnement 

1. Justification du projet communal et consommation d'espaces 

a) Accueil de population et construction de logements 

Le rapport de présentation comprend une étude de deux scénarios de développement. Le premier scénario 
est fondé sur une croissance moyenne dite « au fil de l’eau » de +3 % par an, qui s’avère peu conforme à son 
intitulé (au fil de l’eau), car bien supérieure aux dernières tendances de croissance observées (+1,5 % par an 
entre 2012 et 2017). Le second scénario, avec une croissance de +1,36 % par an, correspond à une hypothèse 
d’un développement plus maîtrisé du territoire. 

Le rapport estime que la commune compte 422 habitants en 2019, soit 48 habitants de plus qu’en 2017. Le 
projet communal retient un objectif de croissance de +1,36 % par an (bien cohérent avec les tendances 
récentes), induisant l’accueil de 68 habitants supplémentaires par rapport à 2019 pour atteindre une population 
de 490 habitants en 20304. 

Afin d’évaluer le nombre de logements globalement nécessaires à la réalisation du projet communal, le rapport 
de présentation explique, d’une part, combien de logements permettront l’accueil des nouvelles populations, 
et, d’autre part, combien seront nécessaires au maintien de la population déjà installée, en prenant en compte 
un phénomène de desserrement des ménages et les besoins de renouvellement du parc de logements 
existants. Selon le rapport, un besoin de construction de 35 à 40 logements est ainsi évalué, dont 17 logements 
pour le seul maintien de la population. 

Le calcul mobilise bien l’ensemble des sources de production de logements. Il projette en particulier la remise 
sur le marché de quatre logements vacants sur le potentiel identifié au diagnostic mais ne quantifie pas la 
création de logements par changement de destination. 

b) Consommation d’espaces naturels et agricoles 

Pour la réalisation des 35 à 40 logements, il est estimé un besoin d’environ 6 hectares pour tenir compte d’une 
rétention foncière de 20 %5, tout en respectant les densités progressives imposées du SCoT (densité de 6 
logements par hectare jusqu'à 2024 et 7 logements par hectare au-delà). 

Le rapport met en avant l’application dans le projet communal des densités de 6 à 7 logements à l’hectare 
définies dans le SCoT. 

Une partie des nouveaux logements nécessaires seront obtenus, d’une part, en mobilisant le potentiel de 
densification à l’intérieur des enveloppes urbaines (environ 20 logements en densification sur plusieurs 
parcelles identifiées dans le rapport de présentation6 représentant au total quatre hectares) et, d’autre part, en 
extension, en classant constructibles des parcelles situées en continuité du bourg et des principaux quartiers 
(environ 20 logements sur trois hectares). Le projet n’apporte pas la démonstration que l’intégralité des 
logements à construire ne pouvait pas l’être en mobilisant des parcelles en densification de l’enveloppe 
urbaine existante. 

Le projet conduit ainsi à une consommation totale pour l'habitat de sept hectares sur dix ans avec une densité 
moyenne d’un peu moins de six logements par hectare, donc non conforme, car inférieure, aux objectifs du 
SCoT. 

Pour les activités économiques, le potentiel d'intensification de la zone Ux au lieu-dit « Chez Minet » est estimé 
à 4,5 hectares, auxquels s’ajoute quatre hectares de foncier constructible en extension de la coopérative. 

Le projet de PLU conduit donc à une consommation d’espaces agricoles et naturels de 15,5 hectares. Si ce 
chiffre reste inférieur à celui des dix années antérieures (20 hectares), il ne fait pourtant pas preuve d’une 
ambition suffisante de modération de la consommation d’espaces s’inscrivant dans le cadre des politiques 
nationales et régionales. La MRAe rappelle que le schéma régional d’aménagement, de développement 

  
4 Selon les calculs MRAe, ce taux serait plutôt de l'ordre de 2,1% pour une population de 374 habitants en 2017 et 490 en 2030 
5 Rapport de présentation fascicule 3 page 40 
6 Rapport de présentation fascicule 3 page 42 
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durable et d’égalité des territoires (SRADDET) Nouvelle-Aquitaine, approuvé le 27 mars 2020, prévoit une 
réduction de 50 % de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers par rapport à celle connue 
entre 2009 et 2015. 

La MRAe estime que l’objectif de densité pour l’habitat reste trop faible pour lutter contre l’étalement 
urbain et limiter la consommation d’espaces. 

2. Choix des zones ouvertes à l’urbanisation et prise en compte de l’environnement 

Le projet permet la densification de l’ensemble des hameaux, même éloignés du bourg, et l'urbanisation en 
continuité de plusieurs d'entre eux. Une carte de synthèse vient illustrer ces orientations7. Ces dispositions, 
qui figurent parmi les motivations ayant conduit à soumettre le projet à évaluation environnementale (absence 
de préservation des coupures d'urbanisation et urbanisation linéaire), ne sont toujours pas argumentées dans 
le rapport. Le projet, en l’absence de démonstration contraire, ne s’inscrit pas dans une démarche de 
lutte contre l’étalement urbain.  

La MRAe recommande de clarifier les choix de développement communaux retenus. 

La MRAe note que ces secteurs n’ont fait l’objet d’aucune investigation de terrain permettant d’identifier leurs 
sensibilités et leurs enjeux environnementaux potentiels : ceci conduit à ne pas permettre d’évaluer 
correctement leur impact environnemental.  

Une analyse fine de l’ensemble des espaces ouverts à l’urbanisation en extension devrait permettre 
d’identifier et de hiérarchiser leurs enjeux environnementaux, d’éviter les secteurs à enjeux les plus 
forts et de proposer des solutions alternatives, en particulier l’abandon de l’urbanisation de certains 
secteurs. 

Le projet de PLU prévoit l’intensification de la zone d’activité « Chez Minet » sur des parcelles de prairies 
humides déjà en partie aménagées. Il prévoit également des extensions, encadrées via des orientations 
d'aménagement et de programmation (OAP) sur des parcelles de prairies humides encore en exploitation. De 
plus, au lieu-dit « Barrière de Chantegrèle », plusieurs emprises à urbaniser ont été identifiées comme prairie 
et espace cultivé à dominante humide dans le cadre des inventaires EPIDOR en 2011. 

La MRAe considère qu’il convient de compléter la partie du rapport de présentation relative à 
l’explication des choix des secteurs ouverts à l’urbanisation pour permettre de comprendre comment 
le projet communal a été élaboré et pourquoi ces espaces ont été retenus pour le développement 
communal. L’identification fine des enjeux environnementaux sur l’ensemble des thématiques 
(nuisances, risques, milieux naturels, etc.) est à ce titre indispensable.  

Différentes alternatives doivent pouvoir être envisagées en fonction des incidences prévisibles. Cette 
démonstration est un moment important de l’évaluation environnementale, dans le cadre d’une 
démarche démontrant la recherche prioritaire d’évitement-réduction des impacts. Il convient de plus 
de rappeler que c’est principalement ce manque de caractérisation et de justification qui ont motivé la 
décision de soumission du projet à évaluation environnementale par la MRAe dans le cadre de 
l’examen « au cas par cas ». 

De plus, il convient aussi de caractériser les zones humides en application des nouvelles dispositions de 
l'article L. 211-1 du code de l'environnement, modifié par la loi du 24 juillet 2019 renforçant la police de 
l'environnement (critère pédologique ou floristique). Cet article définit les zones humides comme « les terrains, 
exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou 
temporaire, ou dont la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au 
moins une partie de l'année ». 

 III.  Synthèse des points principaux de l’avis de la Mission Régionale 
d'Autorité environnementale 

Le projet de plan local d’urbanisme de la commune de Vars-sur-Roseix vise à encadrer le développement du 
territoire communal d’ici 2030 avec une perspective d’accueil de 68 personnes supplémentaires et 
l’urbanisation d'environ 7 ha pour l’habitat et 8,5 ha pour les activités économiques. 

L’élaboration du document a été soumise à évaluation environnementale par la MRAe après examen au cas 
par cas. 

La Mission Régionale d’Autorité environnementale recommande de reprendre l'organisation générale du 
rapport de présentation et de compléter le diagnostic, notamment en précisant certaines données relatives à 
la trame verte et bleue, à l’eau potable, à l’assainissement et aux risques. 

Les informations relatives à la justification du choix de répartition du potentiel constructible sur le territoire, 
sont lacunaires et manquent de cohérence. Le rapport de présentation doit être complété, pour expliciter 

  
7 Rapport de présentation fascicule 3 page 42 
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clairement le raisonnement suivi et démontrer l’adéquation entre les besoins identifiés, les densités retenues 
et les surfaces ouvertes à l’urbanisation. 

Un effort plus important de limitation de la consommation d’espaces agricoles et naturels est attendu, ainsi 
qu’un choix de localisation des zones ouvertes à la construction qui maintienne les coupures d’urbanisation et 
lutte contre l’étalement de l’habitat conformément aux orientations nationales en la matière. 

Les secteurs finalement ouverts à l’urbanisation ne sont pas assez précisément décrits pour pouvoir évaluer 
de manière détaillée les incidences du projet sur l’environnement, et ainsi mener à un niveau suffisant la 
démarche d’évitement et de réduction des impacts. 

Les principales justifications attendues dans ce dossier et ayant motivé la décision de la MRAe de soumettre 
à évaluation environnementale le projet de PLU sur la commune de Vars-sur-Roseix lors de son examen au 
cas par cas n’ont pas fait l’objet d’investigations et d’explicitations suffisantes, notamment en ce qui concerne 
la présence de zones humides sur les secteurs de développement. 

La MRAe considère que la démarche d’évaluation environnementale doit toujours être complétée et le projet 
revu pour assurer une prise en compte suffisante des enjeux environnementaux. 

 

À Bordeaux, le 7 août 2020  

          


